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Gouvernance locale: de grands discours, mais restons vigilants ! 

La nouvelle équipe municipale annonce des évolutions en matière de gouvernance. Au-delà 
des effets d'annonce, que reste-t-il réellement du rôle de l’élu au sein de notre collectivité ? 

La participation citoyenne 

Certes, une participation citoyenne renforcée est une perspective intéressante, mais à une 
condition essentielle : qu’elle permette vraiment aux citoyens d’exprimer leurs idées et, 
surtout, de les voir concrètement mises en œuvre. De même, la création de 16 commissions 
extra-municipales affiche un objectif ambitieux. Nous serons toutefois d'une vigilance absolue  
tant dans sa gestion administrative que dans sa capacité à produire des actions concrètes, ce 
dispositif ne doit pas devenir une usine à gaz stérile. 
 
Les indemnités des élus 

Le sujet des indemnités a également marqué le début de ce mandat. Avec trente un élus 
indemnisés, la facture est lourde. Lors du conseil municipal du 5 juin 2026, notre groupe s’est 
abstenu sur cette délibération. Pourquoi ? Suite à l’insistance de Gilles Lemarié, le maire 
Christophe Robert a certes revu à la baisse le montant global des indemnités, mais il n'a pas 
modifié la sienne, ce que nous regrettons fortement. De plus, nous ne partageons pas sa vision 
de la répartition entre les maires délégués et les adjoints. Cette décision est incohérente par 
rapport aux missions et aux responsabilités réelles sur le terrain. À nos yeux, seules les 
communes déléguées de Sainte-Marguerite-de-Viette et de L'Oudon pourraient prétendre à 
une indemnité équivalente à celle des adjoints. 
 
La subvention à l'USP 

L’enveloppe reste identique aux années précédentes : une subvention de 56 000 € est allouée 
au comité directeur de l’USP. C'est lui qui est en  charge de la répartir entre les 15 sections 
selon des critères bien établis. Dès lors, pourquoi l'équipe majoritaire exige-t-elle de chaque 
association un dossier complet (licenciés, niveau de compétition, bilan financier, 
organisations événements) alors que cette évaluation relève historiquement du comité 
directeur ? Quel est, demain, le devenir de ce comité si la mairie s'immisce dans ses 
prérogatives ? 


